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TITRE PREMIER

MOBILISATION POUR L'EMPLOI

Chapitre Ier : Service public de l'emploi

 (… )

Chapitre II : Insertion professionnelle des jeunes

Section 1 : Actions en faveur des jeunes éloignés de l'emploi

Article 13
I. - L'article L. 322-4-6 du code du travail est ainsi modifié :
1° Le premier alinéa est complété par les mots : « ou avec des jeunes mentionnés à la

dernière phrase du premier alinéa de l'article L. 322-4-17-2 » ;
2° Au dernier alinéa, les mots : « le montant et » sont remplacés par les mots : « , en

fonction du niveau de formation des bénéficiaires, les montants ».
II. - Après l'article L. 322-4-17 du même code, sont insérés deux articles L. 322-4-17-1

et L. 322-4-17-2 ainsi rédigés :
 « Art. L. 322-4-17-1. - Toute personne de seize à vingt-cinq ans révolus en difficulté et
confrontée à un risque d'exclusion professionnelle a droit à un accompagnement, organisé par
l'Etat, ayant pour but l'accès à la vie professionnelle.
 « Art. L. 322-4-17-2. - L'accompagnement destiné aux bénéficiaires du droit
mentionné à l'article L. 322-4-17-1 est mis en œ uvre, avec l'ensemble des organismes
susceptibles d'y contribuer, par les missions locales pour l'insertion professionnelle et sociale
des jeunes mentionnées à l'article L. 311-10-2 du présent code et les permanences d'accueil,
d'information et d'orientation mentionnées à l'article 4 de l'ordonnance n° 82-273 du 26 mars
1982 relative aux mesures destinées à assurer aux jeunes de seize à dix-huit ans une
qualification professionnelle et à faciliter leur insertion sociale, dans des conditions définies
par décret. Pour chaque bénéficiaire de niveau V bis et VI, cet accompagnement est
personnalisé, renforcé et assuré par un référent dans les conditions définies à l'article L. 322-
4-17-3.

« L'Etat peut associer, dans le cadre d'un contrat d'objectifs et de moyens et
conformément à leurs compétences respectives, les régions ou la collectivité territoriale de
Corse, les départements, les communes et leurs groupements aux actions d'accompagnement
mentionnées à l'article L. 322-4-17-1. Les organisations représentatives d'employeurs et de
salariés peuvent être parties à ce contrat. Ce dernier précise, par bassin d'emploi, au vu d'un



diagnostic territorial, les résultats à atteindre en matière d'insertion professionnelle des jeunes
mentionnés à l'article L. 322-4-17-1 et les moyens mobilisés par chaque partie. »

Article 14
I. - Après l'article L. 322-4-17 du code du travail, sont insérés deux articles L. 322-4-

17-3 et L. 322-4-17-4 ainsi rédigés :
 « Art. L. 322-4-17-3. - Toute personne de seize à vingt-cinq ans révolus, dont le

niveau de qualification est inférieur ou équivalent à un diplôme de fin de second cycle long de
l'enseignement général, technologique ou professionnel ou n'ayant pas achevé le premier
cycle de l'enseignement supérieur et rencontrant des difficultés particulières d'insertion sociale
et professionnelle, peut bénéficier d'un contrat d'accompagnement dénommé " contrat
d'insertion dans la vie sociale ", conclu avec l'Etat. Ce contrat prévoit les engagements du
bénéficiaire pour la mise en œ uvre de son projet d'insertion professionnelle, les actions
engagées par l'Etat à cet effet et les modalités de leur évaluation. Il peut être précédé d'une
période d'orientation de trois mois au cours de laquelle est élaboré le projet d'insertion.

« Les actions menées dans le cadre de ce projet comprennent des mesures de lutte
contre l'illettrisme.

 « Les bénéficiaires d'un contrat d'insertion dans la vie sociale sont affiliés au régime
général de sécurité sociale dans les conditions prévues aux articles L. 962-1 et L. 962-3, pour
les périodes pendant lesquelles ils ne sont pas affiliés à un autre titre à un régime de sécurité
sociale.

 « Un décret fixe, en fonction des catégories de bénéficiaires, déterminées par le
niveau de formation, la nature des engagements respectifs de chaque partie au contrat, la
durée maximale de celui-ci et les conditions de son renouvellement.

 « Art. L. 322-4-17-4. - Afin de favoriser leur insertion professionnelle, les titulaires
d'un contrat d'insertion dans la vie sociale mentionné à l'article L. 322-4-17-3, âgés de dix-
huit à vingt-cinq ans révolus, peuvent bénéficier d'un soutien de l'Etat sous la forme d'une
allocation versée pendant les périodes durant lesquelles les intéressés ne perçoivent ni une
rémunération au titre d'un emploi ou d'un stage, ni une autre allocation.

 « Cette allocation est incessible et insaisissable. Elle peut être suspendue ou
supprimée en cas de non-respect des engagements du contrat d'insertion dans la vie sociale
par son bénéficiaire après que celui-ci a été mis à même de présenter des observations.

 « Ses montants minimum et maximum, ses conditions d'attribution et ses modalités de
versement sont fixés par décret. »

II. - Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :

1° La section 4 du chapitre III du titre V du livre II de la quatrième partie, comprenant
les articles L. 4253-6 à L. 4253-10, est abrogée ;

2° Le dernier alinéa de l'article L. 4424-34 est supprimé.

III. - Le IV de l'article 138 de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30
décembre 2003) est abrogé.

Article 15
Le sixième alinéa du II de l'article L. 322-4-20 du code du travail est ainsi rédigé :
« En cas de rupture avant terme d'un contrat à durée déterminée conclu en vertu des

conventions mentionnées à l'article L. 322-4-18, les employeurs ne peuvent conclure, pour le
même poste, un nouveau contrat à durée déterminée. »



Section 2 : Amélioration du statut de l'apprenti

Article 16
Les chapitres Ier à IV du titre Ier du livre Ier du code du travail, comprenant les

articles L. 111-1 à L. 114-1, sont abrogés.
Article 17
L'article L. 115-2 du code du travail est ainsi modifié :
1° Le deuxième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée :
 « Dans le cas de l'enseignement supérieur, l'autorisation du service de l'inspection de

l'apprentissage est facultative si un avis favorable a été émis par le président d'université ou le
chef d'établissement d'enseignement supérieur. » ;

2° Après le deuxième alinéa, sont insérés huit alinéas ainsi rédigés :
 « L'évaluation des compétences mentionnée à l'alinéa précédent est obligatoire et

préalable à la signature du contrat lorsque la date du début de l'apprentissage se situe en
dehors de la période mentionnée à l'article L. 117-13.

 « Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, la durée du contrat peut varier
entre six mois et un an lorsque la formation a pour objet l'acquisition d'un diplôme ou d'un
titre :

 « a) De même niveau et en rapport avec un premier diplôme ou titre obtenu dans le
cadre d'un précédent contrat d'apprentissage ;

 « b) De niveau inférieur à un diplôme ou titre déjà obtenu ;
 « c) Dont une partie a été obtenue par la validation des acquis de l'expérience ;
 « d) Dont la préparation a été commencée sous un autre statut.
 « Dans ces cas, le nombre d'heures de formation dispensées dans les centres de

formation d'apprentis ne peut être inférieur à celui prévu au premier alinéa de l'article L. 116-
3 calculé au prorata de la durée du contrat.

 « La durée du contrat peut être portée à quatre ans lorsque la qualité de travailleur
handicapé est reconnue à l'apprenti dans les conditions prévues à l'article L. 323-10. » ;

3° Au troisième alinéa, les mots : « à l'alinéa précédent » sont remplacés par les mots :
« au deuxième alinéa ».

Article 18
Après l'article L. 115-2 du code du travail, il est inséré un article L. 115-2-1 ainsi

rédigé : « Art. L. 115-2-1. - Afin de procéder à une première évaluation du déroulement de la
formation et, le cas échéant, d'adapter cette dernière, l'apprenti est convié par le centre de
formation d'apprentis, dans les deux mois suivant la conclusion du contrat d'apprentissage, à
un entretien auquel participent l'employeur, le maître d'apprentissage, un formateur du centre
de formation d'apprentis et, si besoin est, les parents de l'apprenti ou son représentant légal. »

Article 19
L'article L. 117-4 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé : « La

fonction tutorale peut être partagée entre plusieurs salariés constituant une équipe tutorale au
sein de laquelle sera désigné un maître d'apprentissage référent qui assurera la coordination de
l'équipe et la liaison avec le centre de formation d'apprentis. »

Article 20
I. - Dans le premier alinéa de l'article L. 117-10 du code du travail, les mots : « , est

fixé pour chaque année d'apprentissage » sont remplacés par les mots : « et de sa progression
dans le ou les cycles de formation faisant l'objet de l'apprentissage, est fixé ».

II. - Le dernier alinéa du même article est supprimé.
Article 21
Le premier alinéa de l'article L. 116-5 du code du travail est complété par une phrase

ainsi rédigée :  « Les personnels dispensant des enseignements techniques et pratiques sont



tenus, dans des conditions et selon des modalités définies par décret, d'effectuer
périodiquement des stages pratiques en entreprise. »

Article 22
Après l'article L. 117 bis-7 du code du travail, il est inséré un article L. 117 bis-8 ainsi

rédigé :  « Art. L. 117 bis-8. - Une carte d'apprenti est délivrée à l'apprenti par le centre qui
assure sa formation.

 « La carte d'apprenti est valable sur l'ensemble du territoire national. Elle permet à
l'apprenti de faire valoir la spécificité de son statut auprès des tiers, notamment en vue
d'accéder, le cas échéant, à des réductions tarifaires. »

Article 23
Le code du travail est ainsi modifié :
1° Dans le premier alinéa de l'article L. 221-3, après le mot : « apprentis », sont insérés

les mots : « âgés de moins de dix-huit ans » ;
2° Dans l'article L. 222-2, les mots : « et apprentis » sont supprimés ;
3° Dans le premier alinéa de l'article L. 222-4, après le mot : « apprentis », sont insérés

les mots : « , âgés de moins de dix-huit ans, ».
Article 24
Après le cinquième alinéa (3°) de l'article L. 117-3 du code du travail, il est inséré un

4° ainsi rédigé :  « 4° Lorsque le contrat d'apprentissage est souscrit par une personne qui a un
projet de création ou de reprise d'entreprise dont la réalisation est subordonnée à l'obtention
du diplôme ou titre sanctionnant la formation poursuivie. »

Article 25
La première phrase de l'article L. 117 bis-2 du code du travail est complétée par les

mots : « sauf lorsqu'il s'agit de modules complémentaires au cycle de formation, librement
choisis par l'apprenti et acceptés par le centre de formation d'apprentis ».

Article 26
I. - A l'article 81 bis du code général des impôts, les mots : « pour leur fraction

n'excédant pas la limite d'exonération mentionnée au 2º bis de l'article 5 pour les personnes
âgées de moins de 65 ans » sont remplacés par les mots : « dans la limite du montant annuel
du salaire minimum de croissance ».

II. - Les dispositions du I sont applicables à compter de l'imposition des revenus de
2005.

Article 27
L'article L. 117-10 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé :
 « Si le contrat d'apprentissage est suivi de la signature d'un contrat de travail à durée

indéterminée dans la même entreprise, aucune période d'essai visée à l'article L. 122-4 ne peut
être imposée, sauf dispositions conventionnelles contraires. La durée du contrat
d'apprentissage est prise en compte pour le calcul de la rémunération et l'ancienneté du
salarié. »

Article 28
L'article L. 341-4 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé :
 « Lorsque l'autorisation de travail est demandée en vue de la conclusion d'un contrat

d'apprentissage visé à l'article L. 117-1 ou d'un contrat de professionnalisation visé à l'article
L. 981-1, la situation de l'emploi ne peut être opposée à la demande d'un étranger qui a été
pris en charge par les services de l'aide sociale à l'enfance mentionnés à l'article L. 221-1 du
code de l'action sociale et des familles avant qu'il ait atteint l'âge de seize ans et qui l'est
toujours au moment où il présente sa demande. »



Section 3 : Modernisation et développement de l'apprentissage

Article 29
L'article L. 115-1 du code du travail est ainsi modifié :
1° Dans le 1°, après le mot : « Soit », sont insérés les mots : « au sein d'une section

d'apprentissage créée » ;
2° Dans la première phrase du 2°, après le mot : « Soit », sont insérés les mots : « au

sein d'une unité de formation par apprentissage créée », et, après les mots : « l'article L. 116-2
», il est inséré le mot : « , notamment ».

Article 30
I. - L'article L. 118-1-1 du code du travail est ainsi rédigé :
 « Art. L. 118-1-1. - Les dépenses exposées par les entreprises pour la formation

pédagogique des maîtres d'apprentissage sont prises en compte au titre de l'obligation de
participation des employeurs au développement de la formation professionnelle continue
définie à l'article L. 950-1. »

II. - Au dernier alinéa de l'article L. 992-8 du même code, les mots : « par priorité au
titre de l'exonération établie par l'article 1er de la loi n° 71-578 du 16 juillet 1971 et,
subsidiairement, » sont supprimés, et la référence : « L. 951-1 » est remplacée par la référence
: « L. 950-1 ».

III. - L'article 1er de la loi n° 71-578 du 16 juillet 1971 sur la participation des
employeurs au financement des premières formations technologiques et professionnelles est
complété par un II ainsi rédigé : « II. - Entrent seuls en compte pour les exonérations
mentionnées au I : « 1° Les frais de fonctionnement, de premier équipement, de
renouvellement du matériel existant et d'équipement complémentaire des centres de formation
d'apprentis ou des écoles organisées par les entreprises ou groupements d'entreprises en vue
d'assurer les premières formations technologiques et professionnelles, et notamment l'appren-
tissage ; « 2° Les subventions aux établissements de l'enseignement public ou aux écoles
privées légalement ouvertes et dispensant les premières formations technologiques et
professionnelles ; « 3° Les frais des stages organisés en milieu professionnel en application de
l'article L. 335-2 du code de l'éducation, dans la limite d'une fraction, définie par voie
réglementaire, de la taxe d'apprentissage due ; « 4° Les frais relatifs aux activités
complémentaires des premières formations technologiques et professionnelles, et notamment
de l'apprentissage, comprenant en particulier les frais afférents à l'information et à
l'orientation scolaire et professionnelle ainsi qu'à l'enseignement ménager. »

IV. - Par dérogation aux dispositions du I de l'article  1er de la loi n° 71-578 du 16
juillet 1971 précitée :

1° Les dépenses mentionnées aux 6° et 7° de l'article 5 du décret n° 72-283 du 12 avril
1972 relatif à la taxe d'apprentissage et portant application de la loi n° 71-578 du 16 juillet
1971 relative à la participation des employeurs au financement des premières formations
technologiques et professionnelles peuvent donner lieu à exonération au titre de la taxe
d'apprentissage due sur les salaires versés pendant l'année 2004 ;

2° Les frais de stages organisés en milieu professionnel ouvrant droit à exonération au
titre de la taxe d'apprentissage due sur les salaires versés pendant l'année 2004 ne sont pas
soumis à la limite mentionnée au 3° du II de l'article 1er de la loi n° 71-578 du 16 juillet 1971
précitée.

V. - Les personnes et entreprises redevables de la taxe d'apprentissage due sur les
salaires versés pendant l'année 2004 sont tenues de verser au Trésor public, soit directement,
soit par l'intermédiaire d'un des organismes collecteurs mentionnés à l'article L. 118-2-4 du
code du travail, une fraction de la taxe d'apprentissage d'un montant équivalent aux dépenses



mentionnées aux 10°, 11° et 12° de l'article 5 du décret n° 72-283 du 12 avril 1972 précité au
plus tard le 31 mai 2005.

Article 31
I. - Le code général des impôts est ainsi modifié :
1° Après l'article 244 quater F, il est inséré un article 244 quater G ainsi rédigé : « Art.

244 quater G. - I. - Les entreprises imposées d'après leur bénéfice réel ou exonérées en
application des articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 octies et 44 decies peuvent bénéficier d'un
crédit d'impôt égal au produit du montant de 1 600 € par le nombre moyen annuel d'apprentis
dont le contrat est régi par les dispositions des articles L. 117-1 à L. 117-18 du code du
travail. Ce montant est porté à 2 200 € lorsque la qualité de travailleur handicapé est reconnue
à l'apprenti en application de l'article L. 323-10 du même code ou lorsque celui-ci bénéficie de
l'accompagnement personnalisé prévu à la dernière phrase du premier alinéa de l'article L.
322-4-17-2 du même code.

 « II. - Le crédit d'impôt est plafonné au montant des dépenses de personnel afférentes
aux apprentis visés au I minoré des subventions publiques reçues en contrepartie de leur
accueil par l'entreprise.

 « III. - Le crédit d'impôt calculé par les sociétés de personnes mentionnées aux
articles 8, 238 bis L, 239 ter et 239 quater A ou les groupements mentionnés aux articles 238
ter, 239 quater, 239 quater B, 239 quater C et 239 quinquies qui ne sont pas soumis à l'impôt
sur les sociétés peut être utilisé par leurs associés proportionnellement à leurs droits dans ces
sociétés ou ces groupements, à condition qu'il s'agisse de redevables de l'impôt sur les sociétés
ou de personnes physiques participant à l'exploitation au sens du 1° bis du I de l'article 156.

 « IV. - Le nombre moyen annuel d'apprentis mentionné au I s'apprécie en fonction du
nombre d'apprentis dont le contrat avec l'entreprise a été conclu depuis au moins six mois. » ;

2° Après l'article 199 ter E, il est inséré un article 199 ter F ainsi rédigé : « Art. 199 ter
F. - Le crédit d'impôt défini à l'article 244 quater G est imputé sur l'impôt sur le revenu dû par
le contribuable au titre de l'année au cours de laquelle il a employé des apprentis dans les
conditions prévues à cet article. Si le montant du crédit d'impôt excède l'impôt dû au titre de
ladite année, l'excédent est restitué. » ;

3° Après l'article 220 G, il est inséré un article 220 H ainsi rédigé : « Art. 220 H. - Le
crédit d'impôt défini à l'article 244 quater G est imputé sur l'impôt sur les sociétés dû par
l'entreprise dans les conditions prévues à l'article 199 ter F. » ;

4° Le 1 de l'article 223 O est complété par un h ainsi rédigé : « h) Des crédits d'impôt
dégagés par chaque société du groupe en application de l'article 244 quater G ; les
dispositions de l'article 199 ter F s'appliquent à la somme de ces crédits d'impôt. »

II. - Un décret fixe les conditions d'application du présent article.
Article 32
I. - L'article L. 118-1 du code du travail est ainsi rétabli : « Art. L. 118-1. - L'Etat, la

région ou la collectivité territoriale de Corse, les chambres consulaires, une ou plusieurs
organisations représentatives d'employeurs et de salariés peuvent conclure des contrats
d'objectifs et de moyens visant au développement de l'apprentissage. En tant que de besoin,
d'autres parties peuvent être associées à ces contrats.

 « Ces derniers précisent les objectifs poursuivis en vue :
 « 1° D'adapter l'offre quantitative et qualitative de formation, en particulier au regard

des perspectives d'emploi dans les différents secteurs d'activité ; « 2°  D'améliorer la qualité
du déroulement des formations dispensées en faveur des apprentis ; « 3° De valoriser la
condition matérielle des apprentis ; « 4° De développer le préapprentissage ; « 5° De
promouvoir le soutien à l'initiative pédagogique et à l'expérimentation ; « 6° De faciliter le



déroulement de séquences d'apprentissage dans des Etats membres de l'Union européenne ; «
7° De favoriser l'accès des personnes handicapées à l'apprentissage.

« Au regard des objectifs ainsi arrêtés, ces contrats indiquent également les moyens
mobilisés par les parties. »

II. - Le V de l'article L. 214-13 du code de l'éducation est complété par un alinéa ainsi
rédigé : « L'Etat, la région ou la collectivité territoriale de Corse, les chambres consulaires,
une ou plusieurs organisations représentatives d'employeurs et de salariés peuvent également
conclure des contrats d'objectifs et de moyens visant au développement de l'apprentissage
conformément à l'article L. 118-1 du code du travail. Ces contrats peuvent prendre la forme
d'une annexe aux contrats visés à l'alinéa précédent. »

Article 33
I. - L'article L. 118-2-2 du code du travail est ainsi modifié :
1° Dans la seconde phrase du premier alinéa, les mots : « selon des critères fixés » sont

remplacés par les mots : « selon des modalités fixées » ;
2° Après le premier alinéa, sont insérés quatre alinéas ainsi rédigés :
 « Les sommes reversées aux fonds régionaux de l'apprentissage et de la formation

professionnelle continue au titre du premier alinéa sont exclusivement affectées au
financement :

 « 1° Des centres de formation d'apprentis et des sections d'apprentissage pour lesquels
la région considérée a passé convention et des centres de formation d'apprentis pour lesquels a
été passée convention avec l'Etat en application de l'article L. 116-2 ;

 « 2° Des actions arrêtées en application des contrats d'objectifs et de moyens
mentionnés à l'article L. 118-1.

 « La région présente chaque année un rapport indiquant l'utilisation de ces sommes au
comité de coordination régional de l'emploi et de la formation professionnelle mentionné à
l'article L. 910-1. » ;

3° Le deuxième alinéa est ainsi modifié :
a) La première phrase est supprimée ;
b) Au début de la deuxième phrase, les mots : « Elles sont destinées en priorité à ceux

» sont remplacés par les mots : « Les sommes affectées en application du troisième alinéa (1°)
du présent article sont destinées en priorité aux centres de formation d'apprentis et aux
sections d'apprentissage » ;

c) La dernière phrase est supprimée ;
4° L'avant-dernier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée :
 « Les sommes ainsi reversées sont affectées au financement des centres de formation

d'apprentis et des sections d'apprentissage mentionnés au troisième alinéa du présent article. »
II. - L'article L. 118-2-3 du même code est ainsi modifié :
1° Au premier alinéa :
a) Les mots : « de péréquation de la taxe d'apprentissage, doté de l'autonomie

financière » sont remplacés par les mots : « de développement et de modernisation de
l'apprentissage » ;

b) Les mots : « comporte, en dépenses, les reversements de celle-ci aux fonds
régionaux d'apprentissage et de formation professionnelle continue » sont remplacés par les
mots : « et des versements effectués au Trésor public mentionnés à l'article L. 118-3-1 » ;

2° Après le premier alinéa, sont insérés quatre alinéas ainsi rédigés :
 « Ce fonds est divisé en deux sections. La répartition des recettes entre ces deux

sections est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé de la formation professionnelle et du
ministre chargé du budget.  « Chaque section comporte en recettes la part des ressources du
fonds qui lui est ainsi attribuée et en dépenses les reversements effectués aux fonds régionaux



de l'apprentissage et de la formation professionnelle continue correspondant aux financements
mentionnés :

 « a) Au 1° de l'article L. 118-2-2 pour la première section,
« b) Au 2° de ce même article pour la seconde section. »
III. - Dans la dernière phrase du dernier alinéa de l'article L. 118-2 du même code, le

mot : « troisième » est remplacé par le mot : « septième »
IV. - Dans la dernière phrase du deuxième alinéa de l'article 226 bis du code général

des impôts, le mot : « troisième » est remplacé par le mot : « septième ».
Article 34
Le Gouvernement remet chaque année, avant le 31 juillet, un rapport au Parlement

comprenant des données quantitatives et qualitatives sur la signature et l'exécution des
contrats d'objectifs et de moyens prévus par l'article L. 118-1 du code du travail.

Ce rapport est remis pour la première fois au plus tard un an après l'entrée en vigueur
de la présente loi.

Il retrace l'évolution des recettes du Fonds national de développement et de
modernisation de l'apprentissage telles qu'elles résultent de la suppression des exonérations au
titre de la taxe d'apprentissage.

Il précise la répartition des moyens reversés par le Fonds national de développement et
de modernisation de l'apprentissage au bénéfice de ces contrats.

Il comprend un bilan chiffré du crédit d'impôt prévu à l'article 244 quater G du code
général des impôts par taille et par secteur d'activité des entreprises concernées, ainsi qu'une
présentation agrégée de ces données par région.

Article 35
Après la première phrase du deuxième alinéa de l'article L. 4312-1 du code général des

collectivités territoriales, sont insérées deux phrases ainsi rédigées :
 « Les documents budgétaires sont également assortis d'un état annexe présentant,

selon des modalités définies par décret, l'évolution des dépenses consacrées à la formation
professionnelle des jeunes, en distinguant notamment les données financières relatives à
l'apprentissage, à l'enseignement professionnel sous statut scolaire et aux formations
continues en alternance. Cette annexe précise également l'utilisation des sommes versées au
fonds régional de l'apprentissage et de la formation professionnelle continue en application de
l'article L. 118-2-2 du code du travail. »

Article 36
Le code du travail est ainsi modifié :
1° Dans le deuxième alinéa de l'article L. 117-5, les mots : « à la région dans le ressort

de laquelle est situé l'établissement concerné » sont remplacés par les mots : « à
l'administration territorialement compétente chargée de l'application de la législation du
travail et des lois sociales dans la branche d'activité à laquelle se rattache la formation prévue
au contrat d'apprentissage » ;

2° Après les mots : « pour un enregistrement », la fin de la première phrase du premier
alinéa de l'article L. 117-14 est ainsi rédigée : « à l'administration chargée de l'application de
la législation du travail et des lois sociales dans la branche d'activité à laquelle se rattache la
formation prévue au contrat. »

Section 4 : Transparence de la collecte et de la répartition de la taxe
d'apprentissage

Article 37
I. - Le premier alinéa de l'article 226 B du code général des impôts est ainsi modifié :



1° Les mots : « , soit directement » et le mot : « , soit » sont supprimés ; 2° Les mots :
« mentionnés à l'article L. 119-1-1 » sont remplacés par les mots : « mentionnés à l'article L.
118-2-4 » ; 3° Les mots : « selon des critères fixés par décret pris après avis du Comité de
coordination des programmes régionaux d'apprentissage et de formation professionnelle
continue » sont remplacés par les mots : « selon des modalités fixées par décret pris après avis
du Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie ».

II. - Dans la première phrase du deuxième alinéa de l'article 226 bis du même code, les
mots : « soit directement, le cas échéant par le biais de leurs établissements, soit » sont
supprimés.

III. - Le deuxième alinéa de l'article L. 118-2 du code du travail est ainsi modifié :1°
Les mots : « soit directement, le cas échéant par le biais de leurs établissements, soit » sont
supprimés ; 2° Les mots : « mentionnés à l'article L. 119-1-1, » sont remplacés par les mots :
« mentionnés à l'article L. 118-2-4, ».

IV. - A l'article L. 118-2-1 du même code, après les mots : « les concours financiers
apportés », sont insérés les mots : « , par l'intermédiaire d'un des organismes collecteurs
mentionnés à l'article L. 118-2-4, ».

V. - La première phrase de l'article L. 118-2-2 du même code est ainsi rédigée : « Une
fraction de la taxe d'apprentissage est versée au Trésor public par les redevables de la taxe
d'apprentissage par l'intermédiaire d'un des organismes collecteurs mentionnés à l'article L.
118-2-4. »

VI. - Au premier alinéa de l'article L. 118-3-1 du même code, après les mots : « en
apportant », sont insérés les mots : « , par l'intermédiaire d'un des organismes collecteurs
mentionnés à l'article L. 118-2-4, ».

VII. - A l'article L. 151-1 du même code, la référence : « L. 119-1-1 » est remplacée
par la référence : « L. 118-2-4 »

Article 38
L'article L. 118-2-4 du code du travail est ainsi modifié :
1° Au cinquième alinéa (1°), les mots : « ainsi que leurs groupements régionaux » sont

remplacés par les mots : « ou, à défaut, les groupements interconsulaires ou, dans les
départements d'outre-mer, une seule chambre consulaire, par décision du préfet de région » ;
2° Au septième alinéa, le mot : « collecteur » et les mots : « ou agréé » sont supprimés ; 3° Au
huitième alinéa : a) Les mots : « Un collecteur » sont remplacés par les mots : « Un organisme
» ; b) Les mots : « ou d'un agrément délivré » sont remplacés par le mot : « délivrée » ; c) Les
mots : « ou agréé » sont supprimés ; 4° Au neuvième alinéa, après les mots : « du présent
article », sont insérés les mots : « et les règles comptables applicables aux organismes
collecteurs » ; 5° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : « Ce même décret précise
également les conditions dans lesquelles les organismes collecteurs remettent au président du
conseil régional, au préfet de région et au comité de coordination régional de l'emploi et de la
formation professionnelle un rapport annuel justifiant de l'utilisation exacte du produit
collecté en région au titre du quota de la taxe d'apprentissage, de la répartition de ces
ressources entre les centres de formation d'apprentis de la région ainsi que des critères et
modalités de répartition des sommes collectées au titre de l'année en cours. »

Article 39
L'article L. 119-1-1 du code du travail est ainsi modifié :
1° Le premier alinéa est ainsi modifié : a) Les mots : « organismes collecteurs de la

taxe d'apprentissage » sont remplacés par les mots : « organismes collecteurs mentionnés à
l'article L. 118-2-4 » ; b) Après les mots : « soumis au contrôle », sont insérés les mots : «
administratif et » ; c) Les mots : « inspecteurs et contrôleurs de la formation professionnelle »
sont remplacés par le mot : « agents » ;



2° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : « Il est interdit aux
organismes collecteurs de rémunérer les services d'un tiers dont l'entremise aurait pour objet
de leur permettre de percevoir des versements des entreprises pouvant donner lieu à
exonération de la taxe d'apprentissage. » ;

3° Le troisième alinéa est ainsi modifié : a) Les mots : « de la taxe d'apprentissage »
sont supprimés ; b) Les mots : « dépenses exposées » sont remplacés par les mots : « emplois
de fonds », et les mots : « dépenses sont regardées comme non justifiées » sont remplacés par
les mots : « emplois de fonds sont regardés comme non conformes aux obligations résultant
du présent titre » ;

4° Le quatrième alinéa est ainsi rédigé :« Les contrôles prévus s'effectuent dans les
conditions et suivant la procédure prévues à l'article L. 991-8. » ;

5° Le cinquième alinéa est ainsi modifié : a) Les mots : « dépenses non justifiées »
sont remplacés par les mots : « emplois de fonds non conformes aux obligations résultant du
présent titre » ; b) Les mots : « ne peuvent intervenir, après la notification du résultat du
contrôle, que si la procédure prévue à l'alinéa précédent est respectée. Ces décisions sont
motivées et notifiées aux intéressés » sont remplacés par les mots : « sont prises par le
ministre chargé de la formation professionnelle » ;

6° Il est complété par deux alinéas ainsi rédigés :  « Les versements au Trésor public
mentionnés au présent article sont recouvrés selon les modalités ainsi que sous les sûretés,
garanties et pénalités applicables aux taxes sur le chiffre d'affaires. Les sanctions prévues aux
articles 1741 et 1750 du code général des impôts sont applicables. « Les manquements
constatés aux dispositions législatives et réglementaires applicables aux organismes
collecteurs ou aux conditions prévues par la décision d'habilitation prise en application de
l'article L. 118-2-4 dans le cadre de la procédure de contrôle mentionnée au présent article
peuvent donner lieu à une mise en demeure ou à un retrait de l'habilitation par le ministre
chargé de la formation professionnelle. »

Article 40
Après l'article L. 119-1-1 du code du travail, sont insérés deux articles L. 119-1-2 et L.

119-1-3 ainsi rédigés : « Art. L. 119-1-2. - L'Etat exerce un contrôle administratif et financier
sur : « 1° Les établissements bénéficiaires de fonds versés par les organismes collecteurs
mentionnés à l'article L. 118-2-4. Ce contrôle porte sur l'origine et l'emploi des fonds versés
par ces organismes ; « 2° Les dépenses de fonctionnement des organismes gestionnaires de
centres de formation d'apprentis prises en charge dans les conditions définies à l'article L.
983-4.  « Sans préjudice des attributions des corps d'inspection compétents en matière
d'apprentissage, le contrôle prévu au présent article est exercé par les agents mentionnés à
l'article L. 991-3. Lorsque le contrôle porte sur les établissements bénéficiaires mentionnés au
1° du présent article, ils exercent leur mission en collaboration avec les agents des
administrations compétentes à l'égard de ces établissements. L'autorité administrative dont
relèvent ces agents est informée préalablement du contrôle. Des contrôles conjoints sont
réalisés en tant que de besoin.  « Les administrations compétentes pour réaliser des
inspections administratives et financières dans les établissements bénéficiaires et dans les
organismes gestionnaires de centres de formation d'apprentis mentionnés respectivement aux
1° et 2° du présent article sont tenues de communiquer aux agents mentionnés à l'article L.
991-3 les renseignements et documents nécessaires à l'accomplissement de leur mission.  «
Les établissements bénéficiaires et les organismes gestionnaires de centres de formation
d'apprentis sont tenus de présenter aux agents de contrôle mentionnés à l'article L. 991-3 les
documents et pièces établissant l'origine des fonds reçus, la nature, la réalité et le bien-fondé
des dépenses exposées ainsi que la conformité de leur utilisation aux dispositions législatives
et réglementaires régissant leur activité.  « Le contrôle prévu au présent article s'effectue dans
les conditions et suivant la procédure mentionnées à l'article L. 991-8.  « Les fonds indûment



reçus, utilisés ou conservés, les dépenses et les prises en charge non justifiées ne sont pas
admis et donnent lieu à rejet. Les établissements bénéficiaires et les organismes gestionnaires
des centres de formation d'apprentis mentionnés au présent article doivent verser au Trésor
public une somme égale au montant des rejets. Les décisions de versement au Trésor public
sont prises par le ministre chargé de la formation professionnelle. Le comité de coordination
régional de l'emploi et de la formation professionnelle en est tenu informé.  « Les versements
au Trésor public mentionnés au présent article sont recouvrés selon les modalités ainsi que
sous les sûretés, garanties et pénalités applicables aux taxes sur le chiffre d'affaires.  « Les
sanctions prévues aux articles 1741 et 1750 du code général des impôts sont applicables.

 « Art. L. 119-1-3. - Il est interdit aux établissements bénéficiaires et aux organismes
gestionnaires de centres de formation d'apprentis mentionnés à l'article L. 119-1-2 de
rémunérer les services d'un tiers dont l'entremise aurait pour objet de leur permettre de
recevoir des fonds des organismes collecteurs mentionnés à l'article L. 118-2-4 ou de
bénéficier d'une prise en charge de dépenses de fonctionnement par les organismes
mentionnés à l'article L. 983-1 dans les conditions définies à l'article L. 983-4. »

Article 41
I. - Le code du travail est ainsi modifié :
1° Le dernier alinéa de l'article L. 118-2-2 est ainsi rédigé : « Le montant de la fraction

de la taxe d'apprentissage mentionnée au premier alinéa est déterminé par décret. Les autres
modalités d'application du présent article sont fixées par le décret en Conseil d'Etat mentionné
au deuxième alinéa de l'article L. 119-4. » ;

2° A la fin du premier alinéa de l'article L. 118-3, les mots : « à l'article L. 119-4 »
sont remplacés par les mots : « au premier alinéa de l'article L. 119-4 » ;

3° L'article L. 119-4 est ainsi modifié :a) Avant le premier alinéa, il est inséré un
alinéa ainsi rédigé : « Les montants de la fraction de la taxe d'apprentissage obligatoirement
réservée au développement de l'apprentissage en application de l'article L. 118-3 et de celle
versée au Trésor public en application du premier alinéa de l'article L. 118-2-2 sont
déterminés par décret. » ; b) Dans le premier alinéa, après les mots : « fixe les », il est inséré
le mot : « autres » ; c) Dans le deuxième alinéa, les mots : « Ce décret est établi » sont
remplacés par les mots : « Les décrets mentionnés aux deux alinéas précédents sont établis ».

II. - Le code général des impôts est ainsi modifié :
1° Le dernier alinéa de l'article 226 B est ainsi rédigé :  « Le montant de la fraction de

la taxe d'apprentissage mentionnée au premier alinéa est déterminé par décret. Les autres
modalités d'application du présent article sont fixées par le décret en Conseil d'Etat mentionné
au deuxième alinéa de l'article L. 119-4. » ;

2° A la fin de la première phrase du premier alinéa de l'article 227, les mots : « à
l'article L. 119-4 » sont remplacés par les mots : « au premier alinéa de l'article L. 119-4 ».

Article 42
Au premier alinéa de l'article 1er de la loi n° 71-578 du 16 juillet 1971 sur la

participation des employeurs au financement des premières formations technologiques et
professionnelles, les mots : « les barèmes de répartition fixés par arrêté interministériel » sont
remplacés par les mots : « la répartition, fixée par voie réglementaire, des dépenses en faveur
des premières formations technologiques et professionnelles selon le niveau de formation ».

Chapitre III :
Mesures en faveur du retour à l'emploi des demandeurs d'emploi de

longue durée et des bénéficiaires de minima sociaux.



(… )

Chapitre IV :
Educateurs et aides familiaux

(… )

Chapitre V :
Dispositions de programmation

(… )

TITRE II

DISPOSITIONS EN FAVEUR DU LOGEMENT

(… )

TITRE III

PROMOTION DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES

Chapitre Ier : Disposition fiscale

Article 127
I. - Dans la première phrase du premier alinéa du 1 de l'article 200 du code général des

impôts, le taux : « 60 % » est remplacé par le taux : « 66 % ».
II. - Le premier alinéa du 1 ter du même article 200 est ainsi modifié : 1° Dans la

première phrase, le taux : « 66 % » est remplacé par le taux : « 75 % » ; 2° Dans la deuxième
phrase, les mots : « dans la limite de 414 € » sont remplacés par les mots : « dans la limite de
470 € ».

III. - Les dispositions du I et du II sont applicables à compter de l'imposition des
revenus de l'année 2005.

Chapitre II : Accompagnement des élèves en difficulté

Article 128
Les dispositifs de réussite éducative mènent des actions d'accompagnement au profit

des élèves du premier et du second degrés et de leurs familles, dans les domaines éducatif,
périscolaire, culturel, social ou sanitaire.

Ils sont mis en œ uvre dès la maternelle, selon des modalités précisées par décret, par
un établissement public local d'enseignement, par la caisse des écoles, par un groupement
d'intérêt public ou par toute autre structure juridique adaptée dotée d'une comptabilité
publique.



Les dispositifs de réussite éducative s'adressent prioritairement aux enfants situés en
zone urbaine sensible, ou scolarisés dans un établissement relevant de l'éducation prioritaire.

Chaque année, un bilan des dispositifs de réussite éducative est présenté à l'ensemble
des partenaires y contribuant.

Article 129
Le livre IV de la première partie du code général des collectivités territoriales est

complété par un titre IV ainsi rédigé :
« TITRE IV : « ÉTABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX DE COOPÉRATION

ÉDUCATIVE
« Art. L. 1441-1. - Une commune ou un établissement public de coopération

intercommunale peut constituer avec l'Etat un établissement public local de coopération
éducative chargé de mobiliser et de coordonner l'ensemble des acteurs afin de contribuer,
notamment par la création de dispositifs de réussite éducative, au développement et au soutien
éducatif, culturel, social et sanitaire des enfants.

« Art. L. 1441-2. - Les établissement publics locaux de coopération éducative sont des
établissements publics à caractère administratif créés par arrêté du représentant de l'Etat, sur
proposition de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale
intéressé.

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les règles d'organisation et de fonctionnement
de ces établissements. »

Article 130
Le deuxième alinéa de l'article L. 212-10 du code de l'éducation est ainsi rédigé : « Les

compétences de la caisse des écoles peuvent être étendues à des actions à caractère éducatif,
culturel, social et sanitaire en faveur des enfants relevant de l'enseignement du premier et du
second degrés. A cette fin, la caisse des écoles peut constituer des dispositifs de réussite
éducative. »

Article 131
Le code de la recherche est ainsi modifié :
1°  L'article L. 341-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé : « Des groupements

d'intérêt public peuvent également être créés pour apporter, en particulier par la création de
dispositifs de réussite éducative, un soutien éducatif, culturel, social et sanitaire aux enfants
relevant de l'enseignement du premier et du second degrés. » ;

2°  Dans les articles L. 352-1, L. 353-1 et L. 355-1, les mots : « des articles L. 341-1 »
sont remplacés par les mots :« du premier alinéa de l'article L. 341-1 et des articles L. 341-2».

Article 132
Les crédits consacrés par l'Etat à la mise en place de dispositifs de réussite éducative,

ouverts par les lois de finances entre 2005 et 2009, sont fixés à 1 469 millions d'euros, selon le
calendrier suivant : (En millions d'euros valeur 2004)
Années  2005 2006 2007 2008 2009
Crédits      62        174        411    411    411

Chapitre III : Promotion de l'égalité professionnelle entre les femmes et
les hommes

(… )



Chapitre IV : Soutien aux villes en grande difficulté

(… )

Chapitre V : Accueil et intégration des personnes immigrées ou issues de
l'immigration

(… )

TITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

(… )

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 décembre 2004.

Le Président,

Signé : Jean-Louis DEBRÉ

______________________


